BULLETIN DE REINFORMATION DU VENDREDI 4 JUIN 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Hôpital : un rapport alarmant de l’Observatoire national de la violence en milieu hospitalier 

L’hôpital est en proie aux violences, et notamment celles des bandes ethniques ? 
De 2690 en 2006, les faits de violence à l’hôpital ont bondi à 3433 en 2009, selon l'Observatoire national de la violence en milieu hospitalier. Ces actes de violence dépassent maintenant largement le cadre des simples incivilités. Outre les services de psychiatrie, les affaires de violence concernent également les urgences ou des services de médecine générale : On ne compte plus les réactions très agressives de musulmans qui n’acceptent pas que leurs épouses soient auscultées par des hommes. 

Cette situation est-elle nouvelle ? 
Le problème a certes toujours existé  mais pas à un tel degré. La prise en compte des actes de violence est relativement récente et l'agrégation de l’ensemble des données statistiques l’est plus encore. De nombreux établissements ont tardé à déclarer de tels actes, par peur de stigmatisation de la part du public, voire de représailles. 

Mais où se manifeste le plus souvent cette violence ?
Certainement pas dans une région pauvre comme le Cantal mais bel et bien au cœur des zones à risques clairement identifiées pour être le terrain de jeux des bandes ethniques. La violence urbaine s'introduit de plus en plus dans l'enceinte de l'hôpital. Aujourd'hui, il s’agit d’un phénomène de masse qui entraîne des traumatismes au sein des équipes soignantes et qui met en jeu la sécurité des autres patients.

Et les victimes dans tout cela ?

Selon les données de l'Observatoire, 80% des victimes sont des personnels de l'établissement et 10% sont des patients. Seules 13% des agressions aboutissent à un dépôt de plainte.

Corruption : Sarkozy a-t-il touché des rétro‑commissions lors de la vente des sous-marins à Karachi en 1994 ? 

Un rapport de la police luxembourgeoise évoque des rétro‑commissions occultes versées à partir de 1994 par le Pakistan via deux sociétés‑écran créées à l’initiative directe de Nicolas Sarkozy, alors ministre du Budget du gouvernement d'Édouard Balladur 

Lors de la vente de sous-marins au Pakistan en 1994, le Premier ministre de l’époque, Edouard Balladur, et son ministre du Budget Nicolas Sarkozy, s’étaient engagés à verser l’équivalent de 84 millions d’euros de commissions à des officiels pakistanais. A charge, semble-t-il, pour ces derniers de leur reverser une part de ces sommes sous forme de « rétro-commissions », naturellement occultes. C’est du moins ce que soupçonnent les juges antiterroristes français en charge du dossier de l’assassinat à Karachi en 2002 de onze ingénieurs français, salariés de la société qui a construit les sous-marins. Pour ces juges, en effet c’est l’arrêt — décidé par Jacques Chirac qui venait d’être élu à la présidence de la République — du versement des commissions qui aurait décidé les autorités pakistanaises à « donner une leçon » à Paris en ordonnant le massacre de nos compatriotes. Une thèse que MM. Balladur et Sarkozy ont toujours violemment niée, ce dernier la qualifiant de « fable ». 

Les documents saisis par les policiers luxembourgeois en janvier 2010, et en partie publiés mercredi sur le site Médiapart, sont cette fois‑ci beaucoup plus explicites 
Ces documents montrent que Nicolas Sarkozy est directement à l’initiative de la création de deux sociétés écran au Luxembourg, Heine et Eurolux, qui ont reçu l’équivalent de plusieurs dizaines de millions d’euros en provenance du Pakistan. « Des références font croire, écrivent les enquêteurs luxembourgeois,  à une forme de rétro‑commissions pour payer des campagnes politiques en France ». Et ils rappellent les rôles de MM. Balladur et Sarkozy à cette époque. Silence dans la grosse presse aux ordres du pouvoir. Silence à gauche, à qui Sarkozy pourrait rappeler l’affaire des frégates de Taïwan. 

Brèves françaises 
Agression anti-Blancs à Romans‏ 
 

Des joueurs rhodaniens de Domtac, un club de l’ouest lyonnais, ont été violemment agressés à la sortie d'un match de football à Romans. L'entraîneur de l'équipe a expliqué les circonstances de l'agression : « C'était carrément raciste, on nous a traités de sales Français, de sales blancs. On s'est dit que ça allait mal se terminer » Les joueurs ont été agressés vers 17 h 45, au moment où ils rejoignaient leur minibus. « Ils sont arrivés en courant, ils étaient une quarantaine. Des supporters mais aussi des joueurs de Romans que nous avons identifiés », raconte l'entraîneur. Bilan de cette ratonnade anti-française : trois blessés. Les ligues de vertu habituelles n'ont évidemment pas émis la moindre réprobation. 

Des « mangas » au château de Versailles ? 
Après le succès de l’action menée contre l'exposition des « œuvres » (entre guillemets) du trader Jeff Koons dans les grands appartements royaux (une exposition finalement dénoncée par le ministre de la culture lui-même), la Coordination de Défense de Versailles exige l’annulation du projet d’exposition des « mangas » de Murakami, une production qui n’a rien à faire au château de Versailles. Pour la Coordination, il s’agit de mettre fin au saccage d’un haut lieu de l’histoire de France et de dénoncer une politique culturelle suicidaire qui exclut nos propres artistes au profit de la spéculation internationale. Une conférence débat se tiendra au restaurant Le Fou du Roy, à Versailles, jeudi 10 juin à 20 h, en présence de Son Altesse Royale, le Prince Sixte‑Henri de Bourbon‑Parme. 

L’affaire de la Flottille fait des vagues en France 
Une vingtaine de jeunes juifs et autant de musulmans se sont invectivés mercredi soir à l'aéroport de Roissy où la presse attendait l'arrivée de neuf Français retenus en Israël. 

Ces Français avaient participé à la flottille internationale pour Gaza, prise d'assaut par l'armée israélienne. Ils ne sont finalement pas arrivés à l'aéroport parisien. 

Alors que les derniers passagers sortaient d'un vol en provenance de Tel‑Aviv, un groupe d'une vingtaine de jeunes a brandi deux drapeaux d'Israël en scandant "Israël vivra, Israël vaincra". A quelques mètres d'eux, un groupe de musulmans et militants de la cause palestinienne criaient "Allah Akbar". Durant près d'une heure, les deux groupes se sont insultés. Certains ont tenté à plusieurs reprises d'en venir aux mains mais sans y parvenir, la police faisant barrage. 

Il s'agit encore d'une manifestation de tensions et de violences exportées sur le sol européen émanant d'un conflit qui ne concerne aucunement l'Europe. Rappelons que l'ensemble des subventions d'Etat que reçoit l'Autorité palestinienne du reste du monde, entre autres les subventions venant l'Europe, assure à chaque Gazaoui un niveau de vie largement supérieur à celui de l'agriculteur français. 

Marine dit tout haut ce que les Français pensent de moins en moins bas 
Marine Le Pen a déclaré jeudi matin sur BFM TV qu'elle ne se reconnaît pas dans l'équipe de France de football. « La plupart de ces gens, a‑t‑elle déclaré, considèrent un coup qu’ils sont représentants de la France quand ils sont à la Coupe du monde, un autre coup qu’ils appartiennent à une autre nation ou ont une autre nationalité de cœur ». « S'ils se comportaient correctement, continue Marine, si on les entendait parfois parler de patriotisme, si un certain nombre ne refusaient pas de chanter la Marseillaise, si on ne les voyait pas enroulés dans le drapeau d'autres nations, peut-être les choses changeraient, mais en l'état, j'avoue que je ne me reconnais pas particulièrement dans cette équipe ». Et Marine d’évoquer, je cite : « Le pognon qui dégouline de ces gens » et « le sentiment de cet argent facilement gagné ». On ne saurait dire mieux. 

Outrage au drapeau national : MAM souhaite que l’on légifère 
Le ministre de la Justice, Michèle Alliot-Marie, a saisi le Conseil d'Etat d'un projet de décret punissant d'une amende de 1.500 euros l'outrage au drapeau français. Mme Alliot-Marie avait été alertée par le député UMP des Alpes‑Maritimes, Eric Ciotti, après la diffusion d'une photographie montrant un homme s'essuyant le postérieur avec le drapeau français. « La protection des symboles de la France est le premier garant du respect des personnes dépositaires de l'autorité publique, aussi il était nécessaire de combler ce vide juridique en punissant les actes bafouant l'image de notre pays », a estimé le député. Entre cette photo, primée par la FNAC, souillant la conscience collective et la mort ignominieuse d’Aurélie Fouquet, cette jeune policière tuée par une bande ethnique à Villiers‑sur‑Marne il y a une quinzaine de jours, le lien est manifeste.

Brève internationale 
L’arraisonnement meurtrier de la flottille : tout sauf une « bavure » de l’Etat hébreu 
La presse française s’étonne de la vigueur de la réaction israélienne à l’encontre de la flottille dite « humanitaire » qui approchait des côtes de Gaza. Nos journalistes ont manifestement la mémoire courte. Faut-il leur rappeler qu’Avigdor Liberman, l’actuel ministre des affaires étrangères de l’état hébreu n’a jamais caché qu’il était favorable à l’emploi de la manière forte, voire très forte, à l’encontre des Palestiniens ? Il a à plusieurs reprises déclaré qu’il fallait, je cite : « Noyer tous les Arabes d’Israël dans la Mer Morte », fin de citation, et qu’il fallait également, je cite de nouveau « utiliser contre les Palestiniens les mêmes moyens que les Américains contre les Japonais à la fin de la seconde guerre mondiale », fin de citation. Une allusion on ne peut plus limpide à l’utilisation de l’arme atomique contre des populations civiles. 

Info strass et paillettes, ou les remugles de la diversité républicaine 
Les frères de Fadela Amara ne seraient pas les seuls à avoir profité de l’appartement de fonction de la secrétaire d’Etat à la ville. Selon un ancien collaborateur de Fadela Amara, je cite « A force, on ne sait plus vraiment qui est qui, ça défile en permanence ». Et d’évoquer une situation où celui-ci était « tombé nez à nez avec deux femmes en robes de chambre qui prenaient leur petit déjeuner ». Concernant la présence l’an dernier de l’un des frères de la secrétaire d’Etat place de Fontenoy, cette même source confirme que « pour ses repas du soir et du week-end, il se faisait préparer des plateaux par le cuisinier du ministère ».

La question du jour 
Pourquoi les militants homosexuels préfèrent s’attaquer à l’Eglise catholique plutôt qu’à l’islam ? 

Réponse : Parce qu’ils lisent les journaux. Ils ont ainsi appris que, le 18 mai dernier, des musulmans ont interdit manu militari la tenue d’un débat sur la burqa organisé à Montreuil par Ni Putes Ni Soumises. Ces dames, ni putes ni soumises donc, ont commencé par essuyer une bordée d’injures (« putes », naturellement, mais, plus curieusement « pédés ») suivi d’une cascade de menaces  du genre : « T’es comme un porc ! On t’a prise en photo et on va te faire la peau ».  Vint finalement une pluie de coups qui a convaincu les organisatrices de lever le camp. Une expérience qui a sans doute conduit nos vaillantes troupes d’homosexuels militants à penser qu’elles seraient également obligées de se débander piteusement face à ce genre d’énergumènes. D’où leur attirance pour les lieux de cultes catholiques, plus paisibles. 

La phrase du jour 
Le parti d'Olivier Besancenot, le Nouveau Parti Anticapitaliste, a donné mercredi sa conception de l’identité nationale. Voici un extrait de l'article paru sur le site internet du Nouveau Parti Anticapitaliste. Je cite « Nique la France ! Ce slogan issu de la culture populaire n’a pas encore acquis ses lettres de noblesse politique. On peut le regretter (…) Niquer la France, c’est aussi refuser le devoir d’hypercorrection que l’idéologie assimilationniste impose aux immigrés et aux non-blancs. (…) Niquer la France et le faire tous ensemble, c’est en somme rappeler que l’antipatriotisme ne doit pas être le privilège d’un Brassens ou d’un Renaud. » Fin de citation. Avec un tel texte au moins c'est clair, nous connaissons réellement la volonté du Nouveau Parti Anticapitaliste et de ses adhérents : détruire la France et son peuple. 

Le chiffre du jour 
est 52 
C'est le nombre d'imams algériens envoyés en France par l'Algérie cette année pour des missions, je cite : « D'orientation, d'éducation et de culture au profit de la communauté musulmane ». Cette annonce a été faite la semaine dernière à Alger, par le ministre algérien des Affaires religieuses Bouabdallah Ghlamallah. "Vous vous devez d'être les dignes représentants de votre pays et de votre religion", a insisté M. Ghlamallah pendant une rencontre avec ces imams. Ces responsables religieux ont pour tâche de promouvoir les idées et visions de l'Algérie en matière de religion. Les imams seront accompagnés de "mourchidate" (chargés de la prédication et l'orientation) qui auront pour tâche de se rapprocher des familles algériennes vivant en France pour contribuer à la sauvegarde de leur cohésion. 

Notre rubrique atteinte aux libertés des patriotes, identitaires et catholiques en France 
Les autorités ont interdit tout rassemblement près d'un cimetière de Perpignan le 7 juin prochain dans la crainte d'éventuels affrontements entre nostalgiques de l'Algérie française et opposants de gauche. Cette cérémonie avait pour but de rendre hommage aux membres de l'OAS tombés au champ d'honneur. C'est la quatrième fois consécutive que ce rassemblements est interdit par la préfecture. 

Toujours sous la pression des groupes de gauche, la manifestation pro vie de samedi dernier à Bordeaux, a été déplacée pour éviter le centre‑ville. L'organisateur Nicolas Franchinard a regretté « un parcours loin du centre‑ville de Bordeaux, décidé par la préfecture l'avant‑veille, alors que la manifestation concurrente, avec des casseurs, était illégale. » 

